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 n° 270 603 du 29 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat 

à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 juillet 2019, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la « décision de refus de prise en considération 

d'une demande de séjour en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union 

européenne ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 

25 janvier 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me E DE NORRE loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant semble être arrivé en Belgique en 2001.  

 

1.2. Le 4 avril 2018, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de père d’un citoyen belge. Le 8 mai 2019, 

la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 

« Considérant que le 05/11/2010, vous avez fait l’objet d’un Arrêté Ministériel de 

Renvoi. 

 

Considérant que cet Arrêté Ministériel de Renvoi est valable jusqu’au 04/11/2020; 

 

Considérant que l’Arrêté Ministériel de Renvoi est, « à la différence du refoulement et 

de l'ordre de quitter le territoire qui sont des mesures instantanées, une mesure de 

sûreté interdisant pour l'avenir, l'entrée, le séjour et l'établissement, à moins que l'arrêté 

ne soit suspendu, rapporté ou qu'un délai de dix ans se soit écoulé; que le fait d'être 

banni du territoire belge pendant une durée de dix ans constitue donc un obstacle à ce 

que l'administration admette ou autorise au séjour ou à l'établissement; qu'en effet, le 

législateur a expressément prévu que l'arrêté devait être suspendu ou rapporté pour 

que la mesure d'interdiction cesse ses effets et que tant que cette mesure n'est pas 

levée, l'administration ne peut accorder le séjour ou l'établissement » ((voir Conseil 

d’Etat, arrêt n°218401 du 9 mars 2012). 

 

Considérant, en conséquence, que le fait d'être assujetti à un Arrêté Ministériel de 

Renvoi qui n'est ni rapporté ni suspendu et emporte une interdiction d'entrer dans le 

Royaume pour une durée de 10 ans, fait obstacle à la présence de la personne 

concernée sur le territoire et à fortiori à l’obtention d’un titre de séjour ; 

 

Considérant que, dans le cas d'espèce, vous n’avez introduit aucune demande de 

levée ou de suspension de l’Arrêté Ministériel de Renvoi; 

 

Considérant des lors que vous ne pouvez être admis à séjourner sur le territoire tant 

que l’Arrêté Ministériel de renvoi, toujours en vigueur, n'a été ni levé ni suspendu ; 

 

Considérant également qu’un courrier adressé le 04/04/2018 par l'Office des Etrangers 

a la commune de Ham sur heure indiquait que vous étiez assujeti à un Arrêté 

Ministériel de Renvoi et que malgré ce courrier vous avez introduit une demande de 

regroupement familial en fonction de M. Y. […]. 

 

Considérant par ailleurs que vous n’apportez pas la preuve de l’existence d’un lien de 

dépendance entre vous et votre enfant mineur M. Y. ([…]) tel qu’un droit de séjour 

dérivé devrait être vous être reconnu (arrêt de la CJUE du 8/05/2018 - Affaire C-82/16). 

En effet, rien dans le dossier administratif ne permet de conclure a l'existence d’une 

dépendance entre vous et votre enfant empêchant votre éloignement temporaire du 

territoire belge et ce, tout en tenant compte de l’intérêt supérieur de votre enfant et des 

circonstances particulières telle que son âge, son développement physique et 

émotionnel, le degré de relation affective avec chacun de ses parents, et du risque que 

la séparation engendrerait pour son équilibre. 
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Considérant également que le droit de séjour de votre enfant reste garanti par la 

présence de W. D. ([…]) et qu’en conséquence, il n’est pas obligé de quitter la Belgique 

vu l'absence d'un lien de dépendance tel qu'il ne pourrait rester sur le territoire suite à 

votre éloignement. 

 

Considérant des lors que la demande de regroupement familial introduite le 04 04 2018 

ne peut être prise en considération et que la délivrance de l’attestation d’immatriculation 

doit être considérée comme nulle et non avenue; 

 

En conséquence, vous devez donner suite à l’interdiction d’entrée contenue dans 

l’Arrêté Ministériel de Renvoi du 05 11 2010 ». 

 

2. Moyen soulevé d’office. 

 

2.1. Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, tout acte 

administratif au sens de l’article 1er de cette loi doit faire l’objet d’une motivation formelle, 

laquelle consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant 

de fondement de la décision (C.E., arrêt n°223.089 du 2 avril 2013). 

 

2.2. Il observe qu’en l’espèce, la partie défenderesse n’a pas précisé la base légale sur 

laquelle elle s’est fondée pour prendre la décision attaquée. En effet, force est de 

constater que la partie défenderesse reproche au requérant de faire l’objet d’un Arrêté 

ministériel de renvoi et de ne pas prouver l’existence d’un lien de dépendance avec son 

enfant mais ne se réfère, quant à ce, à aucune disposition légale. A l’audience, la partie 

défenderesse reconnait ce constat. 

 

 2.3. En tout état de cause, le Conseil rappelle que l’article 40ter de la Loi porte que :  

« § 2. Les membres de la famille suivants d’un Belge qui n’a pas fait usage de son droit 

de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au 

Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

sont soumis aux dispositions du présent chapitre :  

[…] 

2° les membres de la famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, pour autant qu’il 

s’agit des père et mère d’un Belge mineur d’âge et qu’ils établissent leur identité au 

moyen d’un document d’identité en cours de validité et qu’ils accompagnent ou qu’ils 

rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial.  

[…] ».  

 

 L’article 41 de la même loi porte que :  

« § 2 Le droit d'entrée est reconnu aux membres de la famille d'un citoyen de l'Union 

visés à l'article 40bis, § 2, qui ne sont pas citoyens de l'Union sur présentation d'un 

passeport en cours de validité revêtu, le cas échéant, d'un visa d'entrée en cours de 

validité, conformément au règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil du 15 mars 2001 fixant 

la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour 

franchir les frontières extérieures des Etats membres et la liste de ceux dont les 

ressortissants sont exemptés de cette obligation. 

 Le Roi détermine les modalités de délivrance du visa.  

 […]  

Lorsque le membre de la famille d'un citoyen de l'Union ne dispose pas des documents 

requis, le ministre ou son délégué lui accorde tous les moyens raisonnables afin de lui 

permettre d'obtenir ou de se procurer, dans un délai raisonnable, les documents requis ou 
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de faire confirmer ou prouver par d'autres moyens sa qualité de bénéficiaire du droit de 

circuler et de séjourner librement, avant de procéder à son refoulement. 

 […] ».  

 

 L’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 porte quant à lui que :  

« § 1er. Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve 

son lien familial conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu 

où il réside au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter.  

Dans ce cas, après le contrôle de résidence, l'intéressé est inscrit au registre des 

étrangers et est mis en possession d'une attestation d'immatriculation modèle A d'une 

durée de validité de six mois à compter de la demande. […].  

Par contre, si l'étranger ne produit pas la preuve de son lien familial conformément à 

l'article 44 à l'appui de sa demande, le bourgmestre ou son délégué ne prend pas en 

considération sa demande au moyen d'un document conforme au modèle figurant à 

l'annexe 19quinquies. Il ne remet pas d'annexe 19ter. Après le contrôle de résidence, 

l'intéressé est inscrit au registre des étrangers et est mis en possession d'une attestation 

d'immatriculation modèle A d'une durée de validité de six mois à compter de la demande. 

 […]  

§ 2. Lors de la demande, ou, au plus tard, dans les trois mois après la demande, le 

membre de la famille est tenu en outre de produire les documents suivants :  

 1° la preuve de son identité conformément à l'article 41, alinéa 2, de la loi;  

2° les documents permettant d'établir valablement qu'il remplit les conditions prévues aux 

articles 40bis, §§ 2 et 4 ou 40ter, de la loi, qui lui sont applicables.  

§ 3. Si, à l'issue des trois mois, le membre de la famille n'a pas produit tous les 

documents de preuve requis, ou s'il ressort du contrôle de résidence que le membre de la 

famille ne séjourne pas sur le territoire de la commune, l'administration communale refuse 

la demande au moyen d'une annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le 

territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation.  

§ 4. Si le membre de la famille a produit tous les documents requis, l'administration 

communale transmet la demande au délégué du ministre.  

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise 

dans le délai prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à 

l'étranger une " carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union " conforme 

au modèle figurant à l'annexe 9.  

[…] Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est 

notifiée au membre de la famille par la remise d'un document conforme au modèle 

figurant à l'annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est 

procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation ». 

 

Force est de constater qu’aucune de ces dispositions ne permet de refuser une 

autorisation de séjour, en raison de l’existence d’un arrêté ministériel de renvoi 

comprenant une interdiction d’entrée, comme c’est le cas en l’espèce. 

 

2.4. L’acte attaqué ne satisfait donc pas aux exigences de motivation formelle des actes 

administratifs, telles que rappelées au point 2.1. 

 

En effet, cet acte est dépourvu de base légale, et, comme exposé précédemment, aucune 

disposition légale ou réglementaire ne permet de refuser une demande de carte de 

séjour, en raison de l’existence d’un arrêté ministériel de renvoi. 
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2.5. Par conséquent, ce moyen pris du défaut de base légale de l’acte attaqué, est fondé 

et suffit à son annulation. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les moyens pris en termes 

de requête. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de prise en considération d'une demande de séjour en qualité de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union européenne, prise le 8 mai 2019, est 

annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-

deux par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,                     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS,                                  greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS M.-L. YA MUTWALE 

 


